[image: etc/frontcover.jpg]
[image: ]



 
 
 
Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation réservés pour tous pays.
 
© Éditions Grasset & Fasquelle, 2012.
 
9782246800217 — 1re publication


A Monsieur Poincaré,
Avocat à la Cour d’Appel de Paris, Président de la République Française.
 
    Monsieur le Président,
 
Il n’est aucun auteur au monde qui, au moment de vous dédier son œuvre, puisse éprouver de l’embarras.
En quelque domaine qu’il ail travaillé il est assuré que vous n’y êtes point un étranger. Et dans combien de vastes champs de la pensée ou de l’activité humaine il peut saluer en vous un Maître !
Mais plus que le journalisme, plus que la critique et plus que l’histoire, plus même que l’art politique et que le diplomatique, l’art judiciaire est votre royaume... De votre royaume il est du moins le fief originaire, celui où votre primauté s’est d’abord établie — j’oserai dire, puisque vous n’en faites point mystère, celui auquel vous demeurez le plus attaché.
Ne fûssiez-vous encore qu’un Avocat ce livre consacré à l’Eloquence judiciaire pourrait donc être placé sous votre inspiration... Il devrait l’être, et il le serait assurément : celui qui écrit ces lignes manquerait au plus élémentaire devoir s’il ne vous faisait point hommage de son travail, fût-ce seulement, faute de mieux, un modeste travail de commentateur.
Dans ce vaste monde qu’est le Palais il a marché longtemps « à l’ombre de votre bras ». Il n’y a rien appris « qu’en vous regardant faire »... Ce n’est point, vous le savez, parce qu’il en peut aujourd’hui retirer de l’orgueil qu’il tient à exprimer ici sa reconnaissance.
Fernand Payen.




Me POINCARÉ1 

Lorsqu’il avait vingt-trois ans — il y a vingt-neuf ans de cela — Raymond Poincaré, premier Secrétaire de la Conférence des Avocats, dut prononcer devant ses confrères assemblés l’éloge d’un « ancien ». Il choisit pour modèle Dufaure, en son vivant membre de l’Académie française, bâtonnier de l’Ordre, et premier ministre. Admirons ce sûr instinct.
La politique pourtant ne le séduisait pas : du moins il le disait. Il l’a souvent répété depuis, et pas seulement au Palais. Mais comment l’en croire ? Il s’est donné à lui-même un si éclatant démenti ! Admettons si l’on veut qu’il aime le barreau comme certains maris aiment leur femme : ils la trompent tout le temps mais la désirent et la regrettent aussi souvent qu’ils la trompent.
C’est d’ailleurs une question assez vaine de savoir si Me Poincaré préfère la politique au barreau ou le barreau à la politique. Ce qui est sûr et qui seul importe c’est qu’il est parfait dans les deux rôles.
Ce sont, au surplus, deux rôles écrits pour les mêmes voix.
Il y a longtemps que la poudre du greffe n’engendre plus de poètes, mais il s’y développe, comme on sait, des quantités de parlementaires : le Palais de Justice est devenu le Conservatoire de ce Grand Opéra qu’est le Palais-Bourbon.
L’acoustique n’est peut-être pas la même dans les deux bâtiments, mais il faut, pour réussir, dans l’un ou dans l’autre, s’être exercé au même solfège. Inutile de s’indigner : il en sera ainsi de plus en plus, puisque le droit et la politique, chaque jour plus éloignés des froids sommets de la théorie, se rencontrent et fraternisent à chaque pas sur ce légendaire « terrain des affaires », où tout finit, en France, par des procès et des projets de lois.
La multiplicité des dossiers n’effraie pas Me Poincaré. Il a une souplesse d’esprit et une puissance de travail prodigieuses. Et c’est par là, qu’à la Chambre tout d’abord, il se fît remarquer. Il y entra, à vingt-six ans, sans cesser, puisqu’il ne faut pas lâcher la proie pour l’ombre, de travailler au Palais comme secrétaire de Me du Buit.
Il s’occupa surtout des questions financières : simple coquetterie. Ne sont-ce pas les questions les plus ardues et les moins connues ? Ah ! ce ne fut pas long ! Au bout d’un an ou deux, Raymond Poincaré les connaissait jusque dans leurs moindres détails, il discutait comme un vieux routier l’ouverture et l’annulation des crédits, l’incorporation des budgets extraordinaires et l’unité du budget, les règles de la comptabilité publique et quelques autres séduisantes questions du même genre. Bientôt les spécialistes les plus qualifiés furent devant lui comme s’ils n’étaient pas. Il critiquait (déjà !) M. Camille Pelletan. Il « collait » à tout coup M. de Soubeyran. Il retorquait, en se jouant, les plus savantes objections de M. Léon Say... M. Rouvier, lui-même n’en revenait pas. Quant à la Chambre, elle l’accueillait pour ses débuts par une « double salve d’applaudissements » et des « bravos prolongés sur un grand nombre de bancs ».
A trente-trois ans, il est ministre et se résigne alors, alors seulement, à ne plus préparer de dossiers pour Me du Buit.
« Ministre ? Ce n’est pas une position pour un jeune homme », disait sa prudente mère. Mais elle le méconnaissait.
Il avait modestement refusé le portefeuille des finances, trop lourd pour ses jeunes épaules : c’était encore une coquetterie. A peine fut-il installé à l’Instruction publique, on vit bien que le budget n’était qu’une des cordes de son arc et de sa lyre.
Le voilà qui banquette, qui préside, qui inaugure et qui discourt sans relâche, sous toutes les formes, sur tous les sujets. Le 12 juin 1893, sur l’œuvre d’Arago ; le 18 juin, à Château-Thierry, sur La Fontaine ; le 29, à l’Ecole normale supérieure, sur Fustel de Coulanges ; le 1er juillet (toujours en 1893), au Salon des Artistes français sur l’art et la liberté ; le 17, sur l’éducation des jeunes filles ; le 29, sur les arts décoratifs ; le 31, à la distribution des prix du Concours général, sur l’enseignement classique et le patriotisme ; le 4 août, au Conservatoire, sur la musique et la déclamation... sans préjudice naturellement de quelques discussions par-ci par-là à la Chambre et au Sénat.
Cette fécondité est peut-être un attribut de la fonction, quelque chose comme une grâce d’Etat que tout ministre emporte de l’Elysée avec l’investiture présidentielle... Mais il faut lire les discours de ce ministre-ci. Toujours et partout — voilà le fin, voilà le rare — il parle sans « pathos » et sans banalités, avec à-propos, avec intelligence, avec compétence.
Eh ! oui... avec une véritable compétence ! Pourquoi pas ? Ce serait peu de dire qu’il a des clartés de tout. Sa pensée est un phare puissant, qu’il peut projeter sans fatigue sur les objets les plus divers. Chacun d’eux tour à tour en est illuminé sur toutes ses faces, dans tous ses coins et recoins et jusqu’en sa profondeur.
Tout ce qui peut s’apprendre avec la mémoire et se comprendre avec la raison est de son domaine. Il comprend tout, tout de suite, et il retient tout.
Déjà, après cela, vous auriez deviné, si vous ne le saviez, que cet homme si intelligent n’aime point, en politique, les systèmes absolus.
La politique est pour lui une science expérimentale. Elle doit procéder prudemment, par tâtonnements, par expériences successives. Elle est l’hygiène et, au besoin, la médecine des peuples. Et la vie des peuples, comme celle des individus, n’est faite que de détails, d’habitudes, de préjugés, d’incidents accumulés ; il faut tenir compte de tout cela. Me Poincaré en tient compte. Il a dit de lui-même : « Je ne vois pas les choses du point de vue de Sirius. » Non ! Il n’oublie jamais ni le temps, ni les lieux, ni les hommes, ni les circonstances, ni les répercussions probables, ni les chocs en retour possibles. C’est un grand praticien très minutieux.
Au Palais, son succès vient des mêmes causes. Tout comprendre et tout expliquer, ce sont les deux qualités professionnelles de l’avocat. N’en déplaise à Boileau, il n’est pas sûr qu’elles n’en fassent qu’une, mais Me Poincaré, du moins les a toutes les deux.
Il est incomparable pour démêler ce qu’il y a toujours de vrai dans le faux et de faux dans le vrai. Les objections tombent dans son cerveau comme dans une cornue : instantanément, elles sont dissociées, analysées et recomposées — en forme d’arguments.
C’est un beau spectacle que vous verrez au Palais quand il vous plaira : Me Poincaré écoute un adversaire. J’allais dire : il l’écoute « d’un regard attentif », tant il est impossible, quand on pense à lui, d’évoquer tout d’abord autre chose que son vaste front et ses yeux, ses extraordinaires yeux gris, à la fois si mobiles et si étrangement fixes quand — rarement — ils se posent un instant. Il écoute donc avec une attention vraiment « absorbante » et en même temps qu’il écoute, il écrit d’un trait la réfutation. Notez qu’il pourrait ne rien écrire du tout et composer mentalement sa réplique. Mais ce travail matériel ne lui coûte nul effort, ça n’a pas l’air du tout de l’ennuyer ni de le fatiguer. Il écrit, pour ainsi dire machinalement et il écrit tout : ordonnance, arguments, style, épithètes, parenthèses, ponctuation, rien n’y manque et il pourrait telles quelles livrer à l’imprimeur ces notes d’audience.
Le voilà maintenant qui se lève, court, trapu, le regard plus mobile que jamais, et le voilà qui parle d’une voix haute et sèche... Ah ! comme il est difficile de définir son éloquence, à moins qu’on ne la définisse encore et toujours par sa souplesse et sa variété ! Elle est exactement dans chaque cas ce qu’il faut qu’elle soit pour arracher un « c’est vraiment très bien » aux auditeurs les plus difficiles. Toujours claire, bien entendu ; ce réaliste parle d’abord et avant tout pour se faire comprendre. Toujours correcte aussi : un esprit aussi lucide ne pouvait s’exprimer qu’en français et en très bon français. Mais pour le surplus mon Dieu, je le répète, cela dépend des circonstances.
Son accent est toujours au diapason de son auditoire et ses métaphores de la couleur de son sujet. Il traite les grandes questions avec l’ampleur d’un philosophe et les petites avec la minutie précise d’un commis. Il aura des accents indignés pour « libérer sa conscience » lors de l’affaire Dreyfus, et il discutera avec un inégalable sang-froid les questions budgétaires. Pendant trois audiences il disséquera savamment des textes à propos d’une faillite. Mais quand il plaide pour l’Académie Goncourt, son style fleurit de lui-même.
Il fleurit... entendons-nous bien. Il ne s’agit point d’amplifications oratoires ni d’une recherche raffinée du mot ou de l’image. Je dirais que Me Poincaré est un « attique », si l’atticisme n’était fait que de modération et de mesure. Sa pensée ne reste point à l’état de squelette : il la couvre de chair, elle est animée, elle est colorée, elle est vivante, mais il ne la drape point dans de somptueux vêtements qui, peu ou prou, la cacheraient. Quelques sobres ornements par-ci par-là : rien de plus. Et à vrai dire, plutôt des bijoux que des fleurs.
Tel est l’homme que se disputent la politique et le Barreau. C’est sa puissance et sa rapidité de travail qui me paraissent être, décidément, la caractéristique principale de son talent. La rapidité surtout. Les journées n’ayant, en effet, que vingt-quatre heures, dont quinze sont indisponibles pour raisons diverses, l’intelligence la plus puissante et la plus vaste mémoire ne suffiraient point à emmagasiner tant et tant de choses si elles ne fonctionnaient rapidement.
Celles-ci fonctionnent vertigineusement.
Il ne faudrait à Me Poincaré que deux heures de préparation pour se mettre en état de disserter une heure durant sur la politique étrangère, la physique, la médecine, la stratégie, la peinture ou l’histoire, et cette énumération, comme on dit au Palais, n’est pas limitative.
Il lui faudra beaucoup moins de temps, bien entendu, s’il s’agit d’une question qu’il a déjà étudiée ou d’une science qui lui est familière.
Des gens grincheux crieront que cette culture extensive est sans doute bien superficielle. Peut-être. Des spécialistes, en tous cas, pourraient seuls en décider. Et en deux matières, au moins, n’est-il pas lui-même un spécialiste ? Et puis qu’importe ? Qu’importe, par exemple, aux auditeurs qui applaudissaient il y a quelques années dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne le discours de Me Poincaré sur Berthelot ? Qu’importe à tous ceux qui l’ont lu ? Par ce discours, l’œuvre d’un grand savant leur fut révélée. Il n’est pas sûr que beaucoup d’entre eux auraient été capables de lire les livres de ce savant ou de suivre ses cours. Et qu’importe surtout à notre orateur ? Il a de tous les dons reçu le plus précieux ; en ce siècle d’érudits et de spécialistes, il réalise ce rêve de pouvoir parcourir à son gré tout le double champ des connaissances et de l’activité humaines.
Oui, quel rêve ! Il faut aujourd’hui, dans ces champs trop vastes, « choisir sa voie », une seule voie. Il faut se résoudre à de cruels renoncements, à beaucoup de petits suicides partiels. Il faut être homme d’action ou homme de pensée, il faut être ingénieur ou juriste, artiste ou savant... et ces mots mêmes sont ridicules. Ce ne sont plus que des noms de famille, que nul n’a le droit de porter sans les restreindre et les spécialiser. Il n’y a plus de Science aujourd’hui, il n’y a que des sciences et chaque science est une maîtresse exigeante qui veut son homme tout entier...
Me Poincaré butine toutes les fleurs et s’assimile leur suc sans en être épuisé. C’est un homme heureux.


1 En un temps ou Me Poincaré n’avait même pas encore été premier miministre, cette notice a paru sous forme d’article dans le Figaro (20 mars 1909). Quatre ans ont suffi à lui donner un petit air de prophétie très rétrospective, qu’il a paru plaisant de lui laisser.

PLAIDOIRIE POUR L’ACADÉMIE GONCOURT 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE
 
(juillet-août 1897)
 
    Messieurs,
 
Dans ce journal auquel mon confrère et ami, Me Chenu, a fait hier des emprunts si délicatement choisis et dont l’auteur — il l’a déclaré lui-même — n’a jamais eu d’autre prétention que de noter « les ressemblances du jour et de l’heure » et de représenter (ce sont ses expressions mêmes), « l’ondoyante humanité dans sa vérité momentanée », dans ce journal de sa vie littéraire, Edmond de Goncourt écrivait le 14 juillet 1882 avec une pointe de mélancolie :
« Ayez une idée comme cette fondation que je veux faire d’une pension de six mille francs à dix hommes de lettres, forcés de perdre leur temps et leur talent dans le travail d’un ministère ou dans les œuvres basses du journalisme ; à cette idée sacrifiez beaucoup de choses, des désirs de mariage, des envies d’avoir à votre chevet de mourant une affection, une compagnie douce de la dernière heure, et votre récompense sera un article d’un petit journal qui vous accuse d’être un malin, un article qui vous compare à Fenayrou... enfin un tas d’articles qui vous tourneront en ridicule. »
En écrivant ces lignes, le 14 juillet, dans sa solitude d’Auteuil à peine troublée par les échos lointains de la fête nationale, Edmond de Goncourt cédait peut-être à un de ces énervements passagers dont vous parliez hier, mon cher confrère, dont il nous a fait lui-même la confidence et dont sa nature impressionnable était, paraît-il, assez coutumière. Il ne prévoyait cependant, Messieurs, qu’une faible partie des oppositions que devaient rencontrer les projets si longtemps caressés par son frère et par lui, et il ne pressentait pas qu’après sa mort la réalisation de leurs idées communes se heurterait à une coalition d’intérêts, de convoitises et de rancunes.
Dans ces testaments successifs, qui sont comme autant de stations solennelles de sa volonté persistante, il avait déclaré qu’il laissait « ceux de ses parents qui lui étaient affectionnés et chers » dans un état de fortune suffisant, et il avait le droit de penser qu’aucun d’eux ne s’aviserait de protester contre l’exécution posthume des intentions qu’il avait si souvent et si clairement manifestées. Mais, aux articles des petits journaux, aux accusations de malice, aux comparaisons avec Fenayrou il faut maintenant ajouter autre chose, et les lignes amères et découragées du journal du 14 juillet 1882 doivent être complétées ainsi : Ayez une idée comme celle de tirer de la gêne et de pensionner une dizaine d’hommes de lettres, et votre récompense sera qu’après votre décès vos parents les moins chers, les plus indifférents, les plus inconnus, entendront, comme par hasard, l’appel impérieux de la voix du sang et s’empresseront de vouloir communier dans la religion du souvenir autour de votre patrimoine sous les espèces de l’or et de l’argent. Les parents riches et les parents pauvres se rapprocheront, et si quelques-uns, d’aventure, comme ce M. Guérin, hésitent à sortir d’une réserve prudente ; si d’autres, comme cette Mlle Guérin, habitent les confins du Sahara, et paraissent d’abord introuvables, on les associera de force, par une mise en cause facile, à une initiative qu’ils ignorent ou qui leur répugne. Un débat s’engagera alors, où ce ne sera plus à de petits journaux que vous aurez affaire, où ce ne sera plus à Fenayrou que vous serez comparé, mais où toutes les ressources de l’éloquence, de l’esprit et de la dialectique seront épuisées contre vous, où toutes les précautions que vous aurez prises pour assurer le respect de vos volontés seront invoquées pour en préparer la violation, où les demandeurs apparaîtront, non pas comme dans certains procès en nullité de testament, pour protester contre l’intrigue et contre la captation, mais pour réclamer contre vos pensées les plus intimes, les plus sûres et les plus libres, et pour essayer de ruiner, au non de la famille et de la loi, ce qui fait la force de la famille et la grandeur de la loi : le culte de la mémoire des morts et la survie de leurs volontés devant les générations nouvelles.
M. Edmond de Goncourt a voulu, toute sa vie, constituer après sa mort une société littéraire ; il a institué par un codicille de 1893 deux légataires universels, MM. Alphonse Daudet et Hennique, qu’il a chargés d’employer la plus grande partie de sa fortune, la presque totalité de sa fortune si vous le préférez, à cette fondation d’une société littéraire.
Est-il vrai que cette volonté manifeste, ancienne et renouvelée vienne se briser aujourd’hui contre des objections de forme et de fond ? est-il vrai que les actes multiples où elle a été consignée doivent être comme autant de pages effacées ou détruites, pour une erreur de détail qu’il est facile, nous le verrons, de comprendre et de rectifier ? Et si, comme nous le montrerons, les dispositions du testateur sont valables, certainement valables dans leur forme extérieure, est-il vrai cependant, comme l’adversaire l’a plaidé hier dans la dernière partie de l’audience, qu’en tout cas elles se heurtent à des objections plus graves, plus profondes et plus essentielles.
Voilà donc en deux mots, Messieurs, ce que nous allons rechercher ; et nous croyons qu’il nous sera facile d’établir qu’il n’y a rien, ni dans la rédaction même des actes testamentaires, ni dans l’objet des dispositions qu’ils renferment, qu’il n’y a rien, absolument rien qui soit de nature à condamner une volonté indiscutable à l’impuissance et à l’inefficacité.
Le Tribunal entend bien que je ne me hasarderai pas, en dépit des prophéties un peu téméraires de Me Chenu à apprécier ici la valeur littéraire, artistique et historique de la conception de M. de Goncourt. La justice civile n’a point à rechercher les mérites ou les inconvénients de l’idée qu’il a voulu réaliser ; elle n’a même pas à se demander si la formation de la société qu’il a projetée se heurtera ou non à des difficultés administratives, elle n’a qu’à décider si M. de Goncourt a exprimé dans la forme légale une volonté testamentaire qui ne soit en elle-même attentatoire ni à la législation civile, ni à l’ordre public, et si, par conséquent, les tribunaux doivent mettre ces légataires universels à même, et simplement à même, d’en poursuivre l’exécution auprès des pouvoirs compétents.
Bien qu’il n’y ait pas dans ce procès d’autre question que celle-là, cependant il n’est pas inutile, après les interprétations peu bienveillantes qui ont été données hier de la pensée de M. de Goncourt, il n’est pas inutile d’expliquer cette pensée, de voir à quelle idée ancienne M. de Goncourt a obéi en projetant la création de cette société, qu’il a sans doute appelée quelquefois son Académie, sa Jeune Académie, mais qui, sous cette interpellation sans doute un peu pompeuse, ou sous toute autre plus modeste, devait être dans l’esprit du fondateur l’instrument d’une double libéralité en répartissant un prix annuel de cinq mille francs destiné à un ouvrage littéraire, et une rente viagère affectée à dix écrivains, membres de la société, qui ne seraient ni des hommes politiques, ni des grands seigneurs, ni des académiciens.
Quelque opinion qu’on ait sur l’œuvre des frères de Goncourt, qu’on les juge avec une admiration respectueuse, ou, comme l’a fait hier Me Chenu, avec une estime dénuée d’enthousiasme, on ne peut nier que leur vie tout entière ait été dominée par une même pensée, par une pensée généreuse et désintéressée, je devrais dire par une passion, par l’amour exclusif et absolu des lettres. Dans un siècle où la grande majorité des hommes épuisent le meilleur de leurs ressources et de leur énergie au conflit des intérêts matériels et à la chasse des plus misérables ambitions, dans un siècle où semble s’être abattu sur toutes les intelligences et sur toutes les volontés la tourmente des égoïsmes déchaînés, Jules et Edmond de Goncourt, dans une merveilleuse association d’esprit et de cœur, ont employé le courage et l’obstination qu’avait mis en eux le passé d’une race de Lorrains et de soldats à la défense d’une forme d’art et à la poursuite d’une vision de beauté. Ces graveurs en pierres fines de la prose, comme les appelait Théophile Gautier, ces deux artistes de style, qui ont tenté, avec plus ou moins de succès — qu’importe au procès actuel ? — de renouveler le théâtre, le roman et même l’histoire, ces deux écrivains ont eu à compter, dans les premières années surtout, avec les résistances de l’opinion ; ils ont eu à compter également avec l’opposition violente de la critique. Mais dans ces luttes difficiles, âpres et enfiévrées qu’ils ont engagées contre les forces inertes des traditions, ils ont eu, du moins, cette consolation de n’être pas réduits à se débattre contre les cruelles surprises de la pauvreté, contre les difficultés de l’existence, et de trouver, dans une aisance relative, une garantie durable d’indépendance.
Ils possédaient alors, au début de leur carrière, douze mille livres de rente, et c’était en ce temps lointain, une manière de richesse. Aussi, dès que Jules avait eu l’âge d’homme, Edmond s’était-il empressé de briser la chaîne fragile qui l’avait attaché pour un instant au ministère des Finances, afin de s’adonner plus librement en compagnie de son frère à la peinture d’abord et ensuite à l’analyse écrite des idées et des sensations. Ni l’un ni l’autre, Messieurs, n’admettait que la littérature fût un métier, ni l’un ni l’autre n’admettait qu’elle fût un moyen de parvenir. Ne rien sacrifier au caprice de la renommée, ne pas incliner non plus la fierté de l’art devant les exigences de la vie, telles étaient suivant eux les conditions essentielles de la dignité de l’écrivain.
Ils virent alors autour d’eux des trésors de talent qui se gaspillaient en menue monnaie dans les hasards quotidiens du journalisme et des espérances qui à peine fleuries se desséchaient dans la poussière des bureaux et des administrations ; et, par un retour très noble et très désintéressé sur eux-mêmes, ils comparèrent leur bonheur aux embarras et aux tristesses des autres et ils se promirent de faire un jour pour autrui ce que la fortune avait fait pour eux-mêmes.
Lorsque se fut brisée par la mort de Jules cette association fraternelle qui semblait indissoluble et dont la douceur est si éloquemment évoquée dans certains passages des Frères Zemganno, Edmond de Goncourt continua seul son existence dépareillée et les projets dont il s’était autrefois entretenu avec son frère lui demeurèrent d’autant plus chers, lui devinrent, devrais-je dire, d’autant plus sacrés qu’ils lui rapportaient en sa solitude comme un parfum pénétrant des joies passées et comme un relent du bonheur disparu.
Edmond de Goncourt, était donc resté seul... seul ? je me trompe, seul avec la fidèle Pélagie dans ce petit hôtel d’Auteuil qu’il avait acheté avec Jules et dont ensemble ils s’étaient complu à faire l’asile de leur travail Sans femme, sans enfants, sans neveux... je devrais dire sans cousins — nous les avons découverts ou à peu près au procès actuel — il n’avait avec les membres de sa famille aucune affinité intellectuelle ou sentimentale. Il avait aimé en M. Labille père le parent qui s’était penché avec lui sur l’agonie fraternelle, mais il n’avait vu dans le fils qu’un compagnon de chasse et il ne s’établit jamais entre eux de fréquentation régulière. Quant à Mme Adam, à M. Guérin, à Mlle Guérin, à Mme Thierry (je crois même qu’il y en a d’autres dont je ne me rappelle pas les noms), c’étaient tous, pour Edmond de Goncourt, des étrangers ou des indifférents.
Parmi ses parents, MM. Lefebvre de Béhaine et Ratier avaient seuls trouvé le chemin un peu difficile et un peu rude, mais très droit et très sûr, de ce cœur fier et haut placé. Hormis cette double exception, hormis M. Lefebvre de Béhaine et M. Ratier, Edmond de Goncourt ne se sentait entouré ici-bas que d’une famille littéraire. Sa correspondance, ses conversations, son journal, tous les témoignages de sa vie prouvent la froideur qu’il a toujours gardée vis-à-vis de parents qui lui reprochent aujourd’hui de les avoir ignorés ou méconnus.
C’est ainsi, Messieurs, que quelques mois après avoir signé un des actes testamentaires que nous aurons à examiner tout à l’heure, M. Edmond de Goncourt écrivait à M. Alphonse Daudet :
    « Mon petit,
« Comment cela va-t-il ? êtes-vous content du traitement ? Ces eaux de Néris vous ont-elles redonné de la vigousse pour le travail ? Un petit mot sur votre santé, sans copie aucune, l’ami vous demande cela.
« Oui, comme le dit votre femme, l’été est une bien vilaine saison pour les affections ; et les gens comme moi qui n’ont ni enfants, ni femme (qui n’ont qu’une Académie), ceux-là au mois d’août à Paris, il leur semble qu’ils sont tout seuls sur la terre et qu’il n’existe plus du tout, mais du tout d’humanité qui les aime.
« Et les coquins d’enfants ?
« Un tas de choses affectueuses.
« Edmond de Goncourt. »


Et dans son journal, à la date du 1er janvier 1884, le jour même, le Tribunal le remarque, où va commencer l’année pendant laquelle M. Edmond de Goncourt confirmera de nouveau ses intentions dernières, le 1er janvier 1884, voyez avec quelle mélancolie il parle de son isolement :
« Aujourd’hui, 1er janvier 1884, les de Béhaine se trouvant « à Rome, je me vois condamné à dîner en tête à tête avec moi-même, et me prépare assez tristement, pour être moins seul, à aller dîner au restaurant, quand les Daudet arrivent, et me prenant en pitié, m’emmènent chez leurs grands-parents. Et là, je trouve un tas de gentilles petites filles et des vieilles bonnes aux bonnets tourangeaux et une odeur de pot-au-feu de curé mêlée à une vague senteur de pastilles du sérail : un intérieur à la fois bourgeois et romantique. »
Le 1er janvier 1887, comme, cette fois, par une heureuse fortune, M. Lefebvre de Béhaine est à Paris, il lui consacre volontiers sa soirée :
« Dîné chez les de Béhaine en tête à tête avec le mari, la femme et leur fils... »
Mais ce n’est ni chez M. Le Chanteur, ni chez M. Labille qu’il va passer ces premiers jours de l’an que parfois, Me Chenu le rappelait hier, il comparait tristement aux jours des morts. Non, ce n’est ni chez M. Le Chanteur, ni chez M. Labille qu’est son cœur. Son cœur est ailleurs, son cœur est près de ceux qui comprennent ce qu’il comprend, qui sentent ce qu’il sent et qui aiment ce qu’il aime. C’est ainsi que le 25 mars 1896 il écrit :
« Je disais aujourd’hui à Daudet que son intimité m’avait donné une seconde jeunesse de l’esprit, qu’il était après mon frère le seul être contre l’esprit duquel le mien aimait à battre le briquet. »
Aussi bien, quelles sont donc les grandes joies de cette âme délicate et raffinée d’artiste et de lettré ? Ce sont des occasions de battre ainsi le briquet avec des esprits appropriés au sien, ce sont ces frottements qui dégagent des intelligences rapprochées la lumière et la chaleur des fraternités morales. Les vrais plaisirs d’Edmond de Goncourt, Messieurs, ç'a été ces causeries littéraires, si calomniées hier par vous, mon cher confrère et ami, ces causeries qui se faisaient tantôt autour d’une table d’amis, tantôt dans le décor familier du grenier d’Auteuil...
Me Chenu. — Je ne les ai pas calomniées...
Me Poincaré. — Vous ne les avez point calomniées ? je me rappelle cependant en quels termes doucement ironiques vous parliez hier de ces dîners de Magny. Oubliez-vous que c’était à ce dîner de Magny que les deux frères de Goncourt avaient dédié Manette Salomon ? oubliez-vous qu’à cette table de Magny s’étaient assis vingt-cinq années d’esprit, de lettres, de sciences, de philosophie... je devrais dire aussi de politique, car c’est l’invasion de la politique au dîner de Magny qui a été la première cause et la première explication des animosités de Goncourt contre cette étrangère, contre cette intruse... Ces dîners de Magny où voisinaient des hommes tels que Claude Bernard, Mérimée, Saint-Victor, Gautier, Flaubert, Renan, Fromentin, pour ne citer que les morts, et où les propos interrompus, les libres discussions, les controverses tour à tour passionnées et, si vous le voulez, puisque vous l’avez dit hier, paradoxales, effleuraient d’un vol de belle humeur tous les sujets dignes des méditations humaines.
Le dîner de Magny n’était pas, du reste, la seule réunion où il aimait à retrouver des compagnons de lettres et des intelligences sœurs ; son plus grand bonheur était, comme il l’écrivait dès le 7 avril 1861 dans son journal, cette « communion de causeries » qui procure aux hommes de pensée leurs plus hautes voluptés. Avec le dîner de Magny, il fréquentait le Dîner des Spartiates, présidé par Paul de Saint-Victor et dans lequel il rencontrait Arsène et Henry Houssaye ; — il fréquentait le dîner plus prosaïque du Bœuf Nature, dont un académicien qui n’a jamais passé pour malveillant a dit que le plat de résistance était à certains jours du « confrère saignant » ; mais c’est là, Messieurs, une nourriture qui, à petite dose du moins, n’a jamais été contraire à l’hygiène des hommes de lettres, ni même à celle des avocats.
Il y avait encore le dîner des Auteurs sifflés, qu’on fut, je crois, forcé d’interrompre à cause de la surabondance des recrues... Flaubert s’y était inscrit après la chute de Candidat, de Goncourt après Henriette Maréchal, Daudet après Lise Tavernier ; Zola pour y être admis avait invoqué, il l’a proclamé lui-même, la série ininterrompue de ses succès dramatiques, et Tourguenef avait juré, pour faire patte blanche, qu’on l’avait sifflé en Russie, ou peut-être même en Sibérie.
Il y avait aussi les réunions du dimanche chez Flaubert, boulevard du Temple d’abord, puis rue Murillo, enfin faubourg Saint-Honoré, et Goncourt écrivait en rentrant chez lui que : « Ces dimanches passés au boulevard du Temple chez Flaubert sauvaient de l’ennui du dimanche. »
« Ce sont des causeries qui sautent de sommets en sommets, remontent aux origines des mondes, fouillent les religions, passent en revue les idées et les hommes, vont des légendes orientales au lyrisme d’Hugo, de Bouddha à Gœthe. On se perd dans les horizons du passé, on rêve aux choses ensevelies, on pense tout haut, on feuillette du souvenir les vieux chefs-d’œuvre, on retrouve et on retire de la mémoire des citations, des fragments, des morceaux de poèmes pareils à des membres de Dieux sortant d’une fouille dans l’Attique. »
Messieurs, tous ces souvenirs ne sont pas indifférents au procès actuel ; ils expliquent la pensée maîtresse des testaments sur lesquels nous plaidons.
Lorsque Flaubert, mort le 7 mars 1880, eût laissé après lui dans le petit cénacle — la petite paroisse, disiez-vous méchamment — un vide irréparable, c’est à Auteuil que se tinrent les réunions dominicales. Le 18 novembre 1884, à une date voisine de plusieurs de ses dispositions testamentaires, Edmond de Goncourt écrivait dans son journal :
« Le haut de ma maison, je le bouscule et jette à bas les cloisons et cherche à faire des trois petites pièces du second sur le jardin, une espèce d’atelier sans baie pour y installer à la sollicitation de mes amis de la littérature une parlote littéraire du dimanche. »
Voilà donc expliquée, Messieurs, non seulement par la conception que de Goncourt avait du rôle de l’écrivain, mais par les habitudes les plus anciennes et les plus chères de sa propre vie, l’idée qu’il a voulu réaliser après sa mort.
Et quand cette idée lui est venue, Goncourt a pu loyalement examiner sa conscience. Aucun devoir de famille ne s’imposait à lui. Des cousins ou petits cousins ne pouvaient pas compter sur une affection qu’ils n’avaient jamais rencontrée ni jamais cherchée ; d’autre part, la fortune des frères de Goncourt était assez l’œuvre de leur vie pour qu’Edmond de Goncourt fût libre d’en disposer après sa mort au profit d’une œuvre qu’ils avaient tous deux rêvée.
Leurs diverses collections : dessins du XVIIIe siècle, objets d’art du XVIIIe siècle, objets japonais et chinois, livres du XVIIIe siècle, livres modernes, estampes du XVIIIe siècle, estampes modernes, leurs diverses collections ont été vendues par les soins de l’administrateur judiciaire et elles ont produit un total de 1.366.937 francs. Les droits de succession...
Me Chenu. — Je ne suis pas fâché de le savoir.
Me Poincaré. — Vous n’êtes pas fâché de le savoir ? Si votre curiosité, cependant très agile, avait voulu se diriger vers l’étude de Me Duplan, vous auriez eu les renseignements que j’y ai puisés moi-même... Les droits de succession, disais-je, les frais d’expertise et de vente, les legs particuliers, toutes les charges en un mot, Messieurs, se trouveront à peu de chose près compensés par le montant des valeurs diverses de la succession et par le prix de l’immeuble d’Auteuil, si bien que, d’après les évaluations de Me Duplan, le reliquat net, le reliquat immédiatement exigible et liquide de la fortune sera de 1.340.000 ou de 1.350.000 francs. Si vous voulez, Messieurs, distraire de cette somme importante le petit capital qui, vers 1850, était nécessaire pour procurer aux deux frères 12.000 livres de rente, vous voyez qu’ils pouvaient se rendre cette justice d’avoir eux-mêmes amassé le meilleur de leur patrimoine et qu’ils étaient par conséquent doublement libres d’en disposer.
N’avez-vous pas lu les uns et les autres, soit dans La Maison d’un artiste, soit dans les dernières années du Journal de la vie littéraire, le catalogue attendri de ces collections qui viennent de s’éparpiller ces jours derniers sous le marteau du commissaire-priseur ? N’avez-vous pas parcouru cet inventaire complaisant de tous ces objets d’élection qui avaient été cherchés et recueillis par MM. de Goncourt pendant de si longues années dans les magasins les plus ignorés.
Lorsque M. de Goncourt achetait ainsi, avec un discernement qu’il faudrait souhaiter à la plupart des amateurs modernes de bibelots antiques, toutes ces jolies sculptures d’ivoire et de bois, ces netskés d’un travail si délicat et si fouillé, ces porcelaines de toutes les familles de pâtes, blanches, jaunes et vertes, ces kakémonos enlevés avec une crânerie de pinceau qu’envieraient certes beaucoup de peintres européens, et aussi ces mille tableaux, ces dessins, ces sanguines, ces estampes où notre XVIIIe siècle a miré sa grâce, son sourire et sa légèreté, — lorsqu’il entassait une à une toutes ces élégances, lorsqu’il s’entourait ainsi de toutes ces consolations de l’art, Edmond de Goncourt ne cherchait pas seulement, Messieurs, comme il l’a écrit, à se meubler pour la vieillesse et pour la maladie un logis coquet « où elles seraient moins laides pour les autres ou pour lui-même » et où il pourrait se préparer à « accueillir la mort en délicat », non, non, il mettait aussi dans chacune de ses recherches, dans chacune de ses acquisitions un peu de ses espérances d’avenir et de ses rêves d’au-delà. Et de même qu’un père de famille qui économise, qui thésaurise, si vous le voulez, pour ses enfants, il songeait, lui aussi, avec une sorte de dévouement paternel, à sa postérité littéraire.
Dira-t-on, Messieurs, comme Me Chenu le disait hier, qu’à cette idée si noble et si désintéressée, il se soit mêlé dans l’esprit d’Edmond de Goncourt quelque mouvement d’orgueil ou quelque souffle de passion ? prétendra-t-on que dans les désignations successives des membres divers de sa société littéraire se soit glissée parfois l’influence de ses haines ou de ses préjugés ? soutiendra-t-on que, tout en voulant fonder une institution de secours aux lettres, il ne s’est pas suffisamment défendu de vouloir également élever en face de l’Académie, autel contre autel », « petite paroisse » contre grande paroisse, et qu’il a cédé (on a prononcé le mot) à l’attrait d’une révolte facile et confondu avec les ardeurs de l’indépendance, les suggestions de la vanité ? Eh ! si même, il y avait dans cette supposition désobligeante une parcelle de vérité, qu’en faudrait-il conclure au procès actuel, sinon que les mobiles de la volonté de de Goncourt, pour n’être pas tous de même sorte et de même élévation morale, n’en ont été que plus nombreux et plus concordants ?
Quels sont donc les sentiments humains qui se rencontrent purs de tout alliage ? M. de Goncourt lui-même n’a-t-il pas écrit dans la préface de son journal qu’il ne se cachait pas d’être nerveux et susceptible ?
Oui, je reconnais volontiers qu’il rapportait tout ici-bas à son art et que la découverte d’une épithète nouvelle, d’un rythme rare, d’une forme imprévue, d’une nuance inusitée avait pour lui plus de prix que le vote du budget ou la stabilité ministérielle.
Oui, vous l’avez dit, lorsque le 2 décembre 1851 le cousin Blamont lui annonce le coup d’Etat, il s’écrie avec Jules : « Ah ! diable, et notre roman dont la mise en vente doit avoir lieu aujourd’hui !... » Oui, vous l’avez dit encore, le 26 janvier 1882, lorsque la Faustin paraît, le jour de la démission de Gambetta, il pousse cette exclamation désespérée : « Est-ce que je suis condamné à demeurer toute ma vie l’homme qui a publié son premier livre le jour du coup d’Etat ? »
Oui, c’est entre ces deux plaintes d’une ingénuité touchante que s’est développée toute l’œuvre littéraire d’Edmond de Goncourt, et il faudrait vraiment être doué d’une ingénuité plus touchante encore (mais j’imagine que ce n’est pas le cas de Me Chenu) pour s’étonner de trouver à notre époque de fièvre et de surchauffe quelques échantillons attardés du « genus irritabile vatum ». Nous payons tous notre tribut aux exigences de notre profession : le médecin est souvent tenté de mettre les bornes du monde aux portes de sa clinique ; l’homme politique place l’univers dans le cercle étroit où mugissent les passions parlementaires ; l’avocat... mais pourquoi, Messieurs, multiplier les exemples, et comment voudrait-on que l’homme de lettres pût échapper à la loi commune ?
Cependant, ces concessions faites, et trop largement faites peut-être, nous demandons qu’on n’exagère rien.
La volonté d’Edmond de Goncourt a été de confier à ses légataires universels le soin de créer une société littéraire permanente, et les désignations temporaires qu’il a faites et qu’il a pu modifier au gré des circonstances et des événements n’ont jamais eu à ses yeux, nous le verrons, Messieurs, qu’une importance toute relative. L’idée reposait beaucoup moins sur le recrutement des premiers sociétaires que sur la création même de l’être moral, de cet être qui était destiné à l’établissement d’un prix annuel et de dix pensions viagères. Dans l’esprit de Goncourt les hommes devaient passer, quel que fût leur talent, quel que fût leur génie, mais l’œuvre devait rester ; elle devait rester, perpétuant son souvenir, dès qu’elle aurait reçu, comme il le fallait, la consécration et la reconnaissance administratives.
Sans doute, Messieurs, Goncourt avait sur la composition de la société qu’il projetait des vues arrêtées, mais c’étaient des vues sur la qualité même des hommes, sur leur valeur, beaucoup plutôt que sur leurs noms ; il voulait qu’il n’entrât dans la société que des écrivains de pure race ; il en chassait, sans même les couronner de roses, les hommes politiques, les académiciens et les grands seigneurs.
Et il y avait, j’en conviens, dans ces éliminations de principe, quelque ironie à l’adresse du Parlement et de l’Académie Française ; mais où est donc l’homme politique qui ne médise pas des Chambres, et où est l’académicien qui n’ait eu pour premier passe-temps de plaisanter l’Académie ? Généralement, ces railleries inoffensives sont, pour un candidat à l’Institut, le prélude d’une brillante élection. M. de Goncourt s’est dérobé à cette règle ordinaire et M. Alphonse Daudet lui-même, après l’Immortel, a renouvelé très volontairement l’exception. Mais rappelez-vous les opinions de M. Jérome Coignard sur les choix de l’Académie, M. Anatole France qui depuis... (mais il était déjà, avant d’entrer à l’Académie Française, le maître ironiste et l’incomparable écrivain qu’il est resté), M. Anatole France s’est montré certainement, dans ce livre charmant, plus sévère, beaucoup plus sévère pour les usages et pour les choix de l’Académie que n’a jamais pu l’être M. Edmond de Goncourt.
Oui, je vous l’accorde encore, M. de Goncourt n’avait peut-être pas prévu, en projetant une société littéraire, que plus tard, beaucoup plus tard, quand reviendrait sur terre le Théophraste dont vous avez si finement parlé, son œuvre ne serait peut-être pas complètement à l’abri des intrigues et des rivalités humaines. Il a peut-être fait un peu (qu’il me pardonne de là-haut cette comparaison) ce que font ces hommes politiques qui s’imaginent qu’avec les constitutions ils peuvent changer les mœurs et la nature des hommes. Mais les illusions qu’il a pu avoir, qu’il a eues, si vous le voulez, n’enlèvent rien de ce qu’il y avait et de ce qu’il reste dans son idée, de sage, de généreux et de pratique.
Certes, sa fondation n’est pas destinée, comme vous feignez de le craindre, à faire chanceler sur sa base, le vieil Institut et à remplacer l’Académie de Richelieu ; elle ne saurait avoir la prétention de compter de pair à pair avec cette institution vénérable à laquelle vont les faveurs de l’Etat et les générosités des Princes ; mais elle peut avoir, en dehors d’elle, à une distance que l’avenir mesurera et qu’il fera, soyez-en sûrs, respectueuse, elle peut avoir sa place, sa raison d’être et de prospérer, sa mission de bienfaisance artistique et d’encouragement littéraire. Il n’y aura pas une Académie de plus, mais il y aura un gage d’indépendance, il y aura une garantie de dignité donnée par une société libre à un petit nombre d’hommes qui se seront promis de se vouer tout entiers au culte des belles choses.
Le Tribunal voit donc que, réduite à ses proportions normales et vraies, l’œuvre projetée par M. Edmond de Goncourt, loin d’être déraisonnable, loin d’être présomptueuse, est parfaitement sensée et réalisable. C’est le moment que nous examinions la valeur de cette œuvre au regard de la loi et comment le fondateur a revêtu des formes légales une aussi persévérante volonté.
.....................
J’en ai donc fini avec les questions de forme, et j’en aurais, Messieurs, tout à fait fini avec le procès, si les adversaires ne voulaient aller plus loin et s’ils ne soutenaient que, même dans des actes réguliers, M. Edmond de Goncourt n’aurait pas eu le droit de créer, du moins dans les conditions où il a voulu le faire, une société littéraire permanente.
Non, il n’avait pas ce droit, déclarent les adversaires : les dernières volontés de Goncourt, — les conclusions le disent en propres termes, l’assignation le disait déjà, quoique avec plus de discrétion, — constituent une libéralité faite à un incapable ; libéralité faite à un incapable, directement, si l’on veut que les légataires universels ne soient, comme les adversaires le prétendent, que des exécuteurs testamentaires, — indirectement et par personnes interposées, si l’on veut, au contraire, prendre au sérieux le rôle des légataires universels et donner au codicille de 1893 une valeur et une sincérité que les adversaires lui dénient.
La question ainsi posée, c’est, comme l’a dit Me Chenu, une des plus importantes, une des plus graves qui se puissent débattre devant un tribunal. Elle ne met pas seulement en cause les principes du droit civil, elle touche aux problèmes les plus sérieux du droit public. Si le mot « politique » avait pu conserver, dans la fumée basse des luttes parlementaires, la clarté de son sens initial, il faudrait dire, Messieurs, qu’Edmond de Goncourt a, sans s’en douter, comme M. Jourdain faisait de la prose, fait de la politique et de la plus haute et de la plus grande, dans la longue série de tous ses actes testamentaires.
Mais, rassurons-nous, c’est une politique que reconnaît et consacre l’unanimité de la jurisprudence ; et bien que les échos de cette salle soient familiarisés avec les débats un peu théoriques, de la Conférence du stage, nous n’aurons ici, dans le procès actuel, qu’à lire et à commenter un certain nombre de décisions judiciaires et de documents positifs.
La question que nous avons à examiner est de savoir s’il est permis à un citoyen — sous réserve, bien entendu, des droits supérieurs de l’Etat, sous réserve du contrôle administratif qui doit s’exercer par la voie régulière, — s’il est permis à un citoyen de créer après sa mort ce qu’on appelle une fondation, c’est-à-dire, par exemple, une institution permanente de bienfaisance, ou une société littéraire, scientifique, artistique.
Me Chenu a commenté, bien qu’en nous reprochant de l’y avoir convié, les ordonnances de d’Aguesseau. Je n’y reviendrai pas, Messieurs, je lui laisserai le mérite tout entier d’être remonté aux origines de la question et je passerai au Code civil, au Code civil qui, Me Chenu l’a déclaré lui-même, garde sur les fondations le silence le plus absolu.
Me Chenu aurait pu ajouter cependant que, dans notre droit moderne, deux grands principes ont été posés. Premier principe : aucun être moral, aucune personnalité juridique ne peut exister sans une délégation générale ou sans une délégation particulière des pouvoirs publics. Les sociétés commerciales, les syndicats professionnels, acquièrent cette entité civile en vertu de la loi ; d’autres associations, au contraire, auront besoin pour l’acquérir d’un décret et d’une déclaration d’utilité publique. Second principe : tout établissement public, tout établissement d’utilité publique ne pourra recevoir aucune libéralité, soit donation, soit legs, autrement qu’avec une autorisation spéciale des pouvoirs publics. C’est, Messieurs, l’article 910 de notre Code civil.
L’homme qui veut faire une fondation de son vivant a donc une ressource tout indiquée : il n’a qu’à se mettre en instance auprès des administrations compétentes, il n’a qu’à solliciter pour l’œuvre qu’il veut créer la déclaration d’utilité publique ; il lui sera donné par là, s’il ne rencontre pas d’opposition administrative, de réaliser ses fins charitables ou civilisatrices.
Mais, s’il ne veut pas se dessaisir de sa fortune de son vivant, s’il veut, comme c’est son droit, ajourner sa générosité jusqu’après sa mort, est-ce que la loi va se dresser devant lui pour lui dire : « Halte-là ! tu veux enrichir ton pays d’une œuvre d’intérêt général, tu veux, par exemple, laisser ton bien aux pauvres, tu veux encourager les sciences, tu veux encourager les lettres, je suis là pour t’interdire ces coupables fantaisies ? »
Tel serait bien, en définitive, si l’on voulait en croire nos adversaires, le langage de la loi... Non, dites-vous aujourd’hui, et vous avez, en effet, atténué à la barre la rigueur de cette thèse intransigeante ; mais je me réfère à votre assignation et à vos conclusions, et si j’en crois votre assignation, si j’en crois ces conclusions d’avant-hier, peu importerait en réalité que nous fussions ou que nous ne fussions pas légataires universels. Si nous ne sommes pas légataires universels, si nous ne sommes qu’exécuteurs testamentaires, il y a une fondation directe ; cette fondation directe est impossible, elle est illégale, elle est nulle. Si nous sommes légataires universels, dites-vous, nous ne sommes que des personnes interposées chargées de transmettre la fortune de M. de Goncourt à un incapable.
J’entends bien, Messieurs (je le repète pour répondre à la protestation d’ailleurs silencieuse de mon confrère, mais j’interprète ses gestes qui sont aussi éloquents que sa parole), j’entends que Me Chenu, à la barre, a légèrement modifié la thèse de ses conclusions. Après avoir étudié à fond une jurisprudence qui contredit son assignation, Me Chenu a été obligé de reconnaître que la jurisprudence n’interdisait pas de fonder par l’intermédiaire de légataires universels. Mais cette jurisprudence, qu’il a très brièvement commentée, il a essayé d’en restreindre la portée et la signification, si bien, Messieurs, que je suis forcé de la commenter à mon tour devant le Tribunal.
J’accorde tout d’abord à mon adversaire que si le testateur n’a pris aucun soin d’instituer des légataires universels, s’il n’a nommé que des exécuteur testamentaires, en France, en vertu des principes généraux de notre droit civil, une pareille institution directe doit être considérée comme nulle. Je dis « en France », car Me Chenu se trompait lorsqu’il affirmait avant-hier que cette nullité se rencontrait dans toutes les législations. Peu importe, sans doute, au débat actuel ; mais c’est une erreur matérielle qu’il n’est pas possible de laisser passer sans protestation. Tout au contraire, en Allemagne et en Angleterre, les fondations directes, non seulement sont autorisées, mais sont encouragées et d’un usage chaque jour plus fréquent. Ce sont, en Allemagne, le Tribunal le sait, les stiflungen, et les trustees en Angleterre.
J’accorderai maintenant à l’adversaire que c’est, en France, un axiome juridique que jamais la propriété ne peut rester sans maître. Si donc, après la mort, il n’y a point un légataire universel, si, pour reprendre la métaphore dont Me Chenu s’est servi, « la main du vivant ne se tend pas pour appréhender la propriété de la main glacée du mort », si, comme disent les jurisconsultes dans un langage moins fleuri, la propriété menace de rester in pendenti, alors, il n’y a plus de fondation possible et l’institution reste inévitablement nulle.
Mais si, au contraire, le testateur laisse ses biens, soit à un particulier capable de les recevoir, soit à une personne morale, également capable, avec charge à ce particulier, avec charge à cette personne morale de créer l’œuvre, de lui donner la vie civile qu’elle n’a pas encore et de lui transmettre ensuite tout ou partie de la fortune léguée, oh ! alors, Messieurs, la doctrine et la jurisprudence n’hésitent plus à trouver la combinaison parfaitement légale ! Du moment où il y a, en effet, un légataire universel ce légataire universel représente le défunt, — il représente le défunt, que le Tribunal l’entende bien, au même titre que l’héritier légitime,, car le Code ne s’est pas approprié la vieille règle coutumière : « C’est Dieu seul et non l’homme qui fait les héritiers. » Le légataire universel est pour le mort un autre lui-même qui lui survit ; et ce que le testateur pouvait de son vivant, le légataire universel peut le faire au nom du testateur après sa mort. Il a la propriété, il peut avoir, c’est notre cas, la saisine elle-même ; il est tenu des dettes, il a charge de payer les legs particuliers ; il les recueille par accroissement, si ces legs deviennent caducs. Et je réponds ici, d’un mot, à mon confrère : bien que M. Daudet, hélas ! n’en puisse pas faire usage, il recueillera, par la force même des choses, les deux fusils de chasse de M. Labille, si celui-ci ne les veut pas accepter ; il recueillera de même le legs fait à Pélagie lorsque Pélagie mourra. Il les recueillera, entendons-nous : il aura le droit de les recueillir ; mais le jour où ces legs viendront grossir le legs universel, il aura également le droit d’en faire, s’il le juge à propos (et ce sera évidemment son intention), une libéralité à la Société qui aura été fondée. Il sera maître d’en disposer à sa guise, et le droit d’accroissement est incontestable : les legs particuliers viendront, comme des alluvions, se disposer autour du legs universel, dans le moment que les légataires particuliers les auront refusés.
Comme Me Chenu est extrêmement ingénieux, il a essayé de passer à travers les mailles de ce réseau. « Nous ne sommes point, a-t-il dit, dans le cas de ces arrêts ! nous ne sommes point dans le cas de ces arrêts, parce que M. de Goncourt, avant de nommer des légataires universels, avait commencé par désigner M. Daudet et M. Hennique comme exécuteurs testamentaires. L’institution de légataires universels est donc un leurre, un trompe-l’œil, un mensonge. Otez votre masque M. Daudet, ôtez votre masque M. Hennique, et nous verrons les exécuteurs testamentaires. »
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